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Etablissement  
Public Territorial 
 

 
L'an deux mille vingt et un, le 14 décembre à 18h30 les membres du Conseil de l'EPT Grand-Orly Seine 
Bièvre se sont réunis en Mairie de Vitry-sur-Seine, en séance ouverte par son président, Monsieur Leprêtre, 
sur convocation individuelle en date du 8 décembre 2021. Conformément à la loi relative à la gestion de la 
crise sanitaire dans le cadre de l'épidémie de covid-19, le caractère public de la séance est respecté par la 
retransmission de la séance en direct sur le site internet de l’EPT. Le quorum est ramené à un tiers des 
membres, chaque élu pouvant détenir deux pouvoirs.  

Ville Nom Présent A donné pouvoir à Votes 
Villejuif Mme ABDOURAHAMANE Rakia Représentée P. Garzon P 
Vitry-sur-Seine M. AFFLATET Alain Représenté B. Marcillaud P 
Gentilly M. AGGOUNE Fatah Présent  P 
Villeneuve-Saint-Georges Mme AMKIMEL Saloua Représentée P. Gaudin P 
Le Kremlin-Bicêtre Mme AZZOUG Anissa Représentée G. Conan P 
Vitry-sur-Seine M. BELL-LLOCH Pierre   Présent  P 
Orly Mme BEN CHEIKH Imène Présente  P 
Vitry-sur-Seine M. BENBETKA Abdallah Présent  P 
Juvisy-sur-Orge M. BENETEAU Sébastien Présent  P 
Vitry-sur-Seine M. BEN-MOHAMED Khaled Représenté A. Benbetka P 
Juvisy-sur-Orge Mme BENSARSA REDA Lamia   Présente  P 
Viry Chatillon M. BERENGER Jérôme Présent  P 
Thiais M. BEUCHER Daniel  Présent  P 
Chevilly-Larue Mme BOIVIN Régine    Représentée S. Daumin P 
Le Kremlin-Bicêtre M. BOUFRAINE Kamel Absent  - 
Cachan Mme BOUGLET Maëlle   Représentée C. Lefebvre P 
Villejuif M. BOUNEGTA Mahrouf Présent  P 
Vitry-sur-Seine M. BOURDON Frédéric Présent  P 
Ivry-sur-Seine M. BOUYSSOU Philippe Représenté R. Marchand P 
Villeneuve-Saint-Georges Mme CABILLIC Kati Absente  - 
Fresnes Mme CHAVANON Marie Absente  - 
Athis-Mons M. CONAN Gautier Présent  P 
Chevilly-Larue Mme DAUMIN Stéphanie   Présent  P 
Cachan Mme DE COMARMOND Hélène  Représentée C. Vielhescaze P 
L'Haÿ-les-Roses M. DECROUY Clément Représenté S. Bénéteau P 
Arcueil Mme DELAHAIE Carine Présente  P 
Thiais M. DELL'AGNOLA Richard Présent  P 
Villeneuve-Saint-Georges M.DELORT Daniel Représenté JP. Vic P 
Vitry-sur-Seine Mme DEXAVARY Laurence Présente  P 
Ivry-sur-Seine Mme DORRA Maryse Représentée C. Pecqueux P 
Morangis M. DUFOUR Jean-Marc Présent  P 
Vitry-sur-Seine Mme EBODE ONDOBO Bernadette Présente  P 
Villejuif M. GARZON Pierre Présent  P 
Villeneuve-Saint-Georges M. GAUDIN Philippe  Présent  P 
Choisy-le-Roi Mme GAULIER Danièle Représentée T. Panetta P 
Villeneuve-le-Roi M. GONZALES Didier Représenté JL. Maître P 
Villeneuve-le-Roi Mme GONZALES Elise Représentée JL. Maître P 
Ablon-sur-Seine M. GRILLON Eric Présent  P 
Athis-Mons M.GROUSSEAU Jean-Jacques   Représenté P. Sac P 
Choisy-le-Roi M. GUILLAUME Didier  Représenté C. Delahaie P 
Choisy-le-Roi M. ID ELOUALI Ali Présent  P 
Orly Mme JANODET Christine  Présente  P 
Vitry-sur-Seine Mme KABBOURI Rachida Représentée A. Benbetka P 
Villejuif Mme KACIMI Malika Présente  P 
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Ville Nom Présent A donné pouvoir à Votes 
Vitry-sur-Seine M. KENNEDY Jean-Claude Représenté I. Lorand P 
Ivry-sur-Seine Mme KIROUANE Ouarda Représentée M. Mraidi P 
Arcueil Mme LABROUSSE Sophie Représentée C. Vala P 
Vitry-sur-Seine M. LADIRE Luc Représenté P. Bell-lloch P 
Villejuif M. LAFON Gilles Présent  P 
Paray-Vieille-Poste Mme LALLIER Nathalie Représentée S. Bénéteau P 
Le Kremlin-Bicêtre M. LAURENT Jean-Luc Présent  P 
Fresnes Mme LEFEBVRE Claire  Présent  P 
Vitry-sur-Seine Mme LEFEBVRE Fabienne Représentée P. Bell-lloch P 
Vitry-sur-Seine M. LEPRETRE Michel Présent  P 
Orly M. LERUDE Renaud Représenté C. Janodet P 
L'Haÿ-les-Roses M. LESSELINGUE Pascal Représenté F. Sourd P 
Thiais Mme LEURIN-MARCHEIX Virginie Représentée D. Beucher P 
Villejuif Mme LEYDIER Anne-Gaëlle Présente  P 
Athis-Mons Mme LINEK Odile  Représentée AG. Leydier P 
Villejuif M. LIPIETZ Alain Présent  P 
Vitry-sur-Seine Mme LORAND Isabelle Présente  P 
Villeneuve-le-Roi M. MAITRE Jean-Louis Présent  P 
Ivry-sur-Seine M. MARCHAND Romain  Présent  P 
Rungis M. MARCILLAUD Bruno Présent  P 
Ivry-sur-Seine M. MOKRANI Mehdi Représenté C. Pecqueux P 
Villejuif Mme MORIN Valérie Représentée G. Lafon P 
Vitry-sur-Seine Mme MORONVALLE Margot Représentée B. Ebode Ondobo P 
L'Haÿ-les-Roses M. MOUALHI Sophian Représenté L. Dexavary P 
Ivry-sur-Seine M. MRAIDI Mehrez Présent  P 
L’Haÿ-les-Roses Mme NOWAK Mélanie Représentée F. Sourd P 
Choisy-le-Roi Mme OSTERMEYER Sushma Représentée T. Panetta P 
Choisy-le-Roi Mme OZCAN Canan Représentée A. Troubat P 
Choisy-le-Roi M. PANETTA Tonino   Présent  P 
Ivry-sur-Seine M. PECQUEUX Clément Présent  P 
Ivry-sur-Seine Mme PIERON Marie  Représentée R. Marchand P 
Fresnes M. PIROLLI Yann  Représenté M. Leprêtre P 
Cachan M. RABUEL Stéphane Représenté C. Vielhescaze P 
Athis-Mons M. SAC Patrice Présent  P 
Viry Chatillon M. SAUERBACH Laurent Représenté J. Berenger P 
Ivry-sur-Seine Mme SEBAIHI Sabrina Représentée .A. Lipietz  P 
Thiais M. SEGURA Pierre Représenté D. Beucher P 
L'Haÿ-les-Roses Mme SOURD Françoise Présente  P 
Athis-Mons Mme SOW Fatoumata Présente  P 
Valenton Mme SPANO Cécile  Représentée M. Yavuz P 
Chevilly-Larue M. TAUPIN Laurent Présent  P 
Savigny-sur-Orge M. TEILLET Alexis Absent  - 
Choisy-le-Roi M. THIAM Moustapha Représenté B. Marcillaud P 
Gentilly Mme TORDJMAN Patricia   Représentée F. Aggoune P 
Viry Chatillon Mme TROUBAT Aurélie Présente  P 
Fresnes Mme VALA Cécilia Présente  P 
Morangis Mme VERMILLET Brigitte   Présente  P 
Vitry-sur-Seine Mme VEYRUNES-LEGRAIN Cécile Représentée I. Lorand P 
Villeneuve-Saint-Georges M.VIC Jean-Pierre Présent  P 
Cachan M. VIELHESCAZE Camille Présent  P 
Viry Chatillon M. VILAIN Jean-Marie  Représenté J. Berenger P 
Valenton M. YAVUZ Métin   Présent  P 
Le Kremlin-Bicêtre M. ZINCIROGLU Lionel Représenté A. Troubat P 
Délégation Savigny-sur-Orge  
à titre consultatif 

M. PELISSIER Pierre  Absent   
Mme TOULLEC Jeannine Absente   

Secrétaire de Séance : Monsieur Clément Pecqueux 
Nombre de Conseillers en exercice composant le Conseil de territoire  
5 sièges vacants : 1 Arcueil / 4 Savigny-sur-Orge 97 

N° de délibérations Présents Représentés Votants 

2548 à 2633 46 47 93 
 
 
  



2553 3/6 

Exposé des motifs 
Par exception à la règle de l’annualité des congés, le compte épargne-temps permet à l’agent qui le 
demande d’épargner des droits à congés rémunérés afin de les utiliser ultérieurement notamment 
pour : 
- anticiper un départ à la retraite 
- accompagner un évènement familial (exemples : naissance, mariage, décès, maladie, etc.) 
- développer un projet professionnel, personnel, humanitaire ou électif. 

En fonction de leur collectivité d’activité avant la création de l’établissement public territorial au 1er 
janvier 2016, les agents du Grand-Orly Seine Bièvre disposent ou non d’un compte épargne-temps 
avec une réglementation propre à chacun. Il convient donc d’instaurer un règlement unique pour 
l’ensemble des agents. 

Le CET est dispositif fixé par le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 qui ouvre aux agents des 
collectivités territoriales la possibilité de capitaliser du temps sur plusieurs années. 

L’accès au CET concerne les agents titulaires et non titulaires occupant des emplois à temps 
complet et à temps non complet, employés de manière continue et ayant accompli au moins une 
année de service. 

Les fonctionnaires stagiaires ne peuvent pas en bénéficier ; cependant, si des droits ont été acquis 
antérieurement (en tant qu’agent titulaire ou non titulaire) ils sont conservés mais ne peuvent être 
utilisés ni accumulés durant la période de stage. 

Sont également exclus de ce dispositif les agents relevant de l’obligation de service définis dans les 
statuts des cadres d’emplois (professeur d’enseignement artistique ; assistant spécialisé ou non 
d’enseignement artistique, etc.). 

Le CET est alimenté avant le 31 janvier N+1 par : 
- Des jours de congés annuels (les agents doivent toutefois prendre au moins 20 jours de congés 

effectifs par an), 
-  Des jours de fractionnement, 
-  Le jour de congé dérogatoire accordé pour usure professionnelle aux plus de 57 ans. 

En revanche il ne peut être alimenté par : 
- Le report de jours de congés bonifiés, 
- Le report de jours de congés dérogatoires au titre des facteurs de risques professionnels, 
- Le report de jours dits RTT, 
- Le report de jours de récupération au titre de l’aménagement du temps de travail ou d’heures 

supplémentaires effectuées. 

Le CET est ouvert à la demande expresse, écrite et individuelle de l’agent qui est tenu informé 
annuellement des droits épargnés et consommés. 

Le CET est alimenté par demande écrite de l’agent. 
 
Les modalités de fonctionnement du CET sont les suivantes : 
L’alimentation s’effectue par des jours de congés annuels ou de fractionnement, avant le 31 janvier 
N+1 à la condition que le nombre de congés annuels pris dans l’année ne soit pas inférieur à 20. 

Le nombre total de jours inscrits sur le CET ne peut excéder 60 jours (70 jours avec l’alimentation 
exceptionnelle due à l’année 2020). 

L’agent peut utiliser son CET dès le premier jour épargné. 

Le délai de prévenance pour bénéficier des jours épargnés est un délai suffisant pour permettre le 
traitement normal de la demande et assurer la continuité du service : 
-  30 jours calendaires quand le congé est inférieur ou égal à 20 jours ouvrés, 
-  60 jours calendaires lorsque le congé demandé est compris entre 21 et 60 jours (70 jours) ouvrés. 

L’utilisation des jours est sans limite dans le temps. Elle se fait uniquement sous forme de jours de 
congés. 
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DELIBERATION 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L5211-9 et L5211-10 
et L5219-2 et suivants ; 
Vu le décret n°2015-1665 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris  
et fixant le périmètre de l’établissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre dont le siège est à 
Vitry-sur-Seine ; 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 relative aux droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relative à la fonction publique 
territoriale ; 
Vu la Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 
Vu le décret n°85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires 
territoriaux ; 
Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n°84-53 du 
26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 
publique territoriale ; 
Vu le décret n°2004-878 du 26 août 2004 instaurant le compte épargne-temps dans la fonction 
publique territoriale ; 
Vu le décret 2020-723 du 12 juin 2020 portant dispositions temporaires en matière de compte 
épargne-temps dans la fonction publique territoriale pour faire face à l’état d’urgence sanitaire ; 
Vu l’arrêté du 28 août 2009 pris pour l’application du décret n°2002-634 du 29 avril 2002 modifié 
portant création du compte épargne-temps dans la fonction publique de l’Etat et dans la 
magistrature ; 

Vu l’avis du comité technique en date du 18 novembre 2021 ; 
Vu l'avis de la commission permanente ; 
Entendu le rapport de Monsieur Le Président et sur sa proposition,  

 

Le conseil territorial délibère et, à l'unanimité, 
 
1. Décide d’instituer un Compte Epargne-Temps pour les agents de l’établissement public territorial 

Grand-Orly Seine Bièvre qui fonctionne comme suit : 

Article 1 : Définition et ouverture 
Par exception à la règle de l’annualité des congés, le compte épargne-temps permet à l’agent qui le 
demande d’épargner des droits à congés rémunérés afin de les utiliser ou de les valoriser 
ultérieurement. L’agent est informé annuellement des droits épargnés et consommés. 
Nul n’est obligé de demander le bénéfice d’un compte épargne-temps. 
Le compte épargne-temps est institué de droit sur simple demande des agents concernés par le 
dispositif. 

Article 2 : Bénéficiaires 
Les agents concernés par le compte épargne-temps sont les agents titulaires et contractuels de droit 
public employés de manière continue et ayant accompli au moins une année de service. 
Pour les agents contractuels, la condition de l’engagement continu implique la prise en compte des 
seuls services accomplis pour le compte de la collectivité qui les emploie ou l’un des établissements 
à caractère administratif auquel elle participe.  
Ne peuvent pas bénéficier d’un compte épargne-temps : 
- les fonctionnaires stagiaires ; 
- les agents relevant du régime d’obligation de service défini dans les statuts particuliers de leur cadre 

d’emplois : c’est notamment le cas des professeurs et des assistants d’enseignement artistique ; 
- les agents de droit privé. 
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Article 3 : Garanties 
L’autorité territoriale pourra refuser l’ouverture d’un compte épargne-temps si l’agent demandeur ne 
remplit pas les conditions pour y ouvrir droit. La décision de refus d’ouverture du compte épargne-
temps sera motivée.  
L’autorité territoriale informera annuellement les agents des droits épargnés et consommés au titre 
du compte épargne-temps.  

Article 4 : Alimentation 
L’agent devra faire parvenir la demande d’alimentation du CET au service gestionnaire au plus tard 
le 31 janvier N+1 
Le compte épargne-temps est alimenté dans la limite de 60 jours. L’alimentation peut se faire au 
moyen de congés annuels, des jours de fractionnement : 

Les congés annuels : 
Les jours de congés annuels et les jours de fractionnement acquis au titre des jours de congés 
annuels pris hors de la période du 1er mai au 31 octobre peuvent alimenter le compte épargne-temps. 
Le nombre des jours de congés annuels pris dans l’année par l’agent ne peut être inférieur à vingt. 
Les jours de congés annuels non pris au-delà de ce seuil peuvent être épargnés. 
Les jours de congés annuels qui ne sont pas pris dans l’année ni avant le 31 janvier N+1 et qui ne 
sont pas inscrits sur le compte épargne-temps sont perdus. 
Le jour de congé annuel octroyé aux agents de plus de 57 ans au titre l’usure professionnelle peut 
être déposé sur le compte épargne-temps. 

Article 5 : Utilisation 
L’utilisation du compte épargne-temps sera autorisée sous réserve des nécessités du service et, sur 
ce point, un refus motivé pourra être opposé à l’agent. 
L’agent qui souhaite utiliser ses droits à congés devra informer par écrit le Président de 
l’établissement public territorial de la date et de la durée du congé demandé. Cette demande est 
envoyée dans un délai minimum de : 
o  30 jours calendaires quand le congé est inférieur ou égal à 20 jours ouvrés, 
o  60 jours calendaires lorsque le congé demandé est compris entre 21 et 60 jours (70 jours) ouvrés. 
Le congé ne pourra être accordé qu’avec l’avis favorable du responsable hiérarchique de l’agent en 
fonction des nécessités de service. 
L’agent peut demander et obtenir de droit le bénéfice de ses jours épargnés à l’issue d’un congé de 
maternité, d’adoption ou de paternité et d’accueil de l’enfant, d’un congé de proche aidant ou d’un 
congé de solidarité familiale. 
La règle selon laquelle un agent ne peut s’absenter du service plus de 31 jours consécutifs ne 
s’applique pas à l’occasion de l’utilisation du compte épargne-temps. 
L’agent titulaire peut former un recours contre la décision de refus de l’autorité territoriale, qui statue 
après consultation de la Commission Administrative Paritaire. 

Article 6 : Coordination avec les autres congés 
En ce qui concerne les congés autres que le congé de maternité, d’adoption, de paternité et d’accueil 
de l’enfant, de proche aidant ou de solidarité familiale, les congés pris au titre du compte épargne-
temps peuvent être accolés à :  
- des congés annuels ; 
- des jours de réduction du temps de travail ; 
- des congés maladie. 

Article 7 : Suspension du CET 
Le fonctionnaire stagiaire ayant acquis antérieurement des droits à congés au titre du compte 
épargne-temps en qualité de fonctionnaire titulaire ou d’agent contractuel ne peut ni les utiliser, ni en 
accumuler de nouveaux pendant sa période de stage.  
Lorsque l’agent bénéficie des congés prévus à l’article 57 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
(congés annuels, congés de maladie, congés de longue maladie, congés de longue durée etc..), les 
congés en cours et pris au titre du compte épargne-temps sont suspendus. 
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Article 8 : Incidences sur la situation de l’agent 
Pendant l’utilisation de son compte épargne-temps, le fonctionnaire titulaire conserve son droit à 
bénéficier de l’ensemble des congés auxquels donne droit la position d’activité. 
Par extension, les agents contractuels peuvent prétendre aux congés similaires prévus par le décret 
n°88-145 du 15 février 1988 pendant l’utilisation de leur compte épargne-temps. 
Tous les droits et obligations afférents à la position d’activité et à l’exercice des fonctions sont 
maintenus. En particulier, l’agent qui utilise son compte épargne-temps demeure soumis à la 
réglementation générale sur le cumul d’emplois, d’activités et de rémunérations. 
Pendant ces congés, l’agent conserve le droit à l’avancement (s’il est fonctionnaire), le droit à la 
retraite, le droit aux congés et à sa rémunération (la nouvelle bonification indiciaire est maintenue 
ainsi que l’ensemble du régime indemnitaire qui n’est pas lié au service fait. Il conserve également la 
rémunération qui était la sienne avant l’octroi de ce congé). 
La prise de congés épargnés sur le compte épargne-temps n’a pas pour effet de diminuer le nombre 
de jours ARTT lors de l’année d’utilisation.  

Article 9 : Cas spécifique des agents à temps partiel et des agents à temps non complet 
Par analogie avec le régime des congés annuels, le nombre maximum de jours pouvant être épargnés 
par an (8 jours) ainsi que la durée minimum de congés annuels (20 jours) sont à proratiser en fonction 
de la quotité de travail effectuée. 

Article 10 : Conséquences de la mobilité et fermeture du CET 
Lorsque le fonctionnaire change de collectivité ou d’établissement par voie de mutation, d’intégration 
directe ou de détachement, les droits sont ouverts et la gestion du compte est assurée par la 
collectivité ou l’établissement d’accueil.  
En cas de mise à disposition auprès d’une organisation syndicale représentative, la collectivité ou 
l'établissement d’affectation assure l'ouverture des droits et la gestion du compte. 
En cas de mobilité auprès d’une administration ou d’un établissement public relevant d’une autre 
fonction publique, l’agent conserve le bénéfice des droits aux congés acquis au titre de son CET, 
conformément aux règles applications dans cette administration ou établissement d’accueil. 
En cas de disponibilité ou de congé parental, l’agent conserve ses droits sans pouvoir les utiliser, 
sauf autorisation de l’administration d’origine.  
Dans le cas de la mise à disposition, l’agent conserve ses droits sans pouvoir les utiliser, sauf 
autorisation de l’administration d’accueil.  
En cas de décès de l’agent, ses ayants droits peuvent prétendre à l’indemnisation forfaitaire des 
congés non pris au titre du compte épargne-temps. 

Article 11 : Mise en œuvre 
Les présentes dispositions s’appliquent à compter du 1er janvier 2022. La date limite d’ouverture et 
d’alimentation d’un compte épargne-temps est fixée au 31 janvier 2022 pour les jours acquis au titre 
de l’année 2021. 

2. Charge le Président ou toute personne habilitée par lui, d’accomplir toutes les formalités 
nécessaires à l’exécution des présentes. 

Vote : Pour 93 
A Vitry-sur-Seine, le 20 décembre 2021  
Le Président 
 
 
Michel LEPRETRE 

 
 

Le présent acte peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification et/ou sa publication. 

aline.autinlacombe
Zone de texte 
La présente délibération est certifiée exécutoire, étant transmise en préfecture le 22 décembre 2021 ayant été publiée le 21 décembre 2021




